Auto-destructeur
Par Pierre Moscovici

Je voudrais avec vous regarder d'un peu plus près la situation de Nicolas Sarkozy. Elle me laisse, à certains égards, perplexe. Vous vous souvenez peut-être que j'ai écrit, il y a déjà un an et demi, un livre pour dénoncer son travail de « liquidateur », consacré à la première année de ce Président « bling bling », qui attaquait de front le modèle social français, notre conception républicaine et le meilleur de notre politique étrangère. Je n'avais pas alors voulu faire preuve d'anti-sarkozisme primaire, mais armer l'opposition en analysant le chef si particulier que s'étaient donné une majorité de Français. Aujourd'hui, je ne changerais pas un mot à mon diagnostic d'alors, je ne crois pas que le Président de la République ait quant à lui changé de perspective, mais j'actualiserais fortement le propos : la situation n'est pas le même, le personnage a évolué. C'est notamment ce que j'essaie de faire dans mon livre, « Mission impossible ? », qui paraîtra dans deux semaines. 

Ce n'est pas cette entreprise large que je souhaite conduire ici, je souhaite plutôt donner un coup de projecteur sur le côté auto-destructeur du Chef de l'Etat. Nicolas Sarkozy avait, en effet, tout pour aborder la période politique qui s'ouvre avec sérénité. Après un début de quinquennat terrible, il avait, avec la crise et la Présidence française de l'Union européenne, en grande partie remonté la pente. Il avait assis une crédibilité retrouvée, largement surfaite selon moi, contrastant avec le passage à vide connu par le Parti socialiste après le congrès de Reims. Après le succès de l'UMP aux élections européennes – largement optique, tant le score de la droite était, lui, d'une insigne faiblesse – il dominait à nouveau la scène politique française et paraissait avoir repris sa marche en avant. Son offensive d'été – remaniement musclé, discours devant le Congrès, interview « sympathique » au Nouvel observateur, arrimage de Philippe de Villiers et du CPNT à l'UMP – fut plutôt bien conduite, et le parti du Président semblait pouvoir aborder les élections régionales avec des ambitions, discrètes mais bien réelles, de reconquête des territoires. Le scénario paraissait écrit, celui d'un « nouveau Sarkozy » plus ouvert et plus rassembleur, ayant appris de ses erreurs, devenant enfin le « Président de tous les Français » que doit être un candidat à sa réélection. La droite se retenait de bomber le torse, elle cachait – difficilement – sa joie, elle ne pouvait s'empêcher de laisser filtrer sa certitude d'occuper le pouvoir pour longtemps, et d'exhiber son mépris pour une gauche incapable de se relever. Les jeux, pour tout dire, semblaient faits.

Patatras ! Les mouches changent d'âne, parce que le Président s'emploie, avec une démarche quasi-méthodique, à casser son jouet. Sa rentrée a été magistralement ratée, et il rajoute, presque tous les jours, un motif de désespérer à son camp. La liste de ses erreurs est longue, en effet : réformes fiscales dangereuses et mal ficelées, avec la taxe carbone et la suppression de la taxe professionnelle, projet provocateur de fiscaliser les revenus des accidentés du travail ; magistrale perte de sang froid à New-York, gâchant les acquis du G20 ; conduites indignes de Brice Hortefeux et Eric Besson ; mauvaise gestion de l' « affaire Mitterrand » ; soutien absurde à l'élection de son fils à la tête de l'Epad ; refus obstiné de remettre en cause les « crédits revolving » qui asphyxient les plus pauvres ; défense acharnée du « bouclier fiscal » ; le tout, sur une musique de fond décrédibilisant le seul élément solide du dispositif du pouvoir, le Premier ministre François Fillon, dont la disgrâce s'étale, comme celle de Necker ou Turgot jadis. Le Président de la République a perdu la main, il ne donne plus aucun sens, même fallacieux, à son action, répond à ses critiques par l'agacement ou le mépris, se revendique, sans utiliser la formule qui a fait le malheur d'Alain Juppé, « droit dans ses bottes ». Il a abandonné la sérénité un peu factice qu'il prétendait avoir acquise pour retrouver l'image brouillonne et nerveuse qui l'a si longtemps desservi. Il n'est plus dans l'action, mais dans la polémique permanente. Résultat : il s'enfonce dans la défaveur, au point d'être supplanté dans les sondages par... Dominique De Villepin, son rival honni. La droite, qui il y a peu paradait, tremble, voyant ses espoirs régionaux fondre, au point de craindre maintenant de perdre la Corse ! C'est pourquoi Nicolas Sarkozy tente ce matin, par une interview accordée dans l'urgence au « Figaro », de la rassurer, après avoir essayé de reprendre la main en se rendant par surprise à Gandrange : ces initiatives désordonnées prouvent davantage un désarroi qu'une stratégie.

Pourquoi cette chute de tension ? Et quelles leçons en tirer ? Les explications du déparage sarkoziste sont légion. N'étant pas psychanalyste – ma mère l'est, je ne suis pas spécialiste – je me garderai de trancher. L'accident de santé de Nicolas Sarkozy, puis sa longue coupure de l'été, ont sans doute joué. L'obsession de l'affaire Clearstream, la haine dont il ne parvient pas à se débarrasser, qu'il ne peut surmonter, pour l'ancien Premier ministre de Jacques Chirac est une sérieuse limite. Et puis, et surtout peut-être, Nicolas Sarkozy s'est enfermé dans une tour d'ivoire, s'est senti au dessus de tout et de tous, il est victime d'un sentiment illusoire de toute puissance, il s'est éloigné des Français – c'est ce que François Hollande appelle, justement, « la malédiction de la Vème République ». Certains diront, plus simplement : chassez le naturel, il revient au galop. Peu importe au fond : le Président de la République montre qu'il n'est pas un superman, mais au contraire un chef politique fortement minoritaire et très vulnérable.

La gauche ne doit pas en tirer de conclusions trop hâtives. Les régionales, certes, se présentent mieux, mais rien n'est gagné. Le Parti socialiste, bien sûr, connaît une légère embellie, mais l'essentiel reste à faire : mener la rénovation à bien, retrouver une cohérence. La Convention nationale sur le nouveau modèle de développement, enfin lancée mardi dernier par le Bureau national et dont je vous reparlerai, sera à cet égard décisive. Les députés de la majorité doutent, reculent comme sur l'absurde réforme de la taxe professionnelle, les citoyens grondent, mais le pouvoir ne plie pas. Alors, ne cédons pas à l'excès de confiance après avoir frôlé l'abîme du découragement. Mais soyons conscients, à nouveau, que 2012 n'est pas écrit, que la gauche, si elle fait son travail, si elle se reconstruit, peut et doit l'emporter. Pour cela, sans succomber à la présomption, écoutons Danton : « de l'audace, encore de l'audace, toujours de l'audace ».

